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Les pays participants à la Conférence internatio-

nale pour l’étude des épizooties célébrée à Paris 

(France) le 27 mai 1921 ont fait le constat suivant : 

« Le déséquilibre économique causé par la guerre et 

l’immense effort de reconstruction qui s’opère dans le 

monde ont pour conséquence d’intensifier les échanges. 

Des animaux sont transportés en grand nombre, à des 

distances considérables, pour le ravitaillement en 

viande ou pour l’élevage. (…) Il en résulte que chaque 

pays doit s’occuper désormais, non seulement de la 

situation sanitaire de ses voisins immédiats, mais de 

celle du monde entier ». La création de l’Office inter-

national des épizooties (OIE) en janvier 1924 est 

née de ce constat1. 

Depuis lors, les objectifs de l’OIE se sont toujours 

articulés autour des mandats conférés à l’Organi-

sation par ses 28 Membres fondateurs et ses 182 

Membres actuels, à savoir l’élaboration de normes 

fondées sur la science et visant à protéger la santé 

animale et à garantir une meilleure sécurité et 

transparence des échanges internationaux d’ani-

maux vivants et de produits d’origine animale. 

Au fil du temps, les deux publications de l’OIE 

contenant les normes internationales adoptées par 

les Membres de l’Organisation, à savoir le Code 

sanitaire pour les animaux terrestres puis le Code sa-

nitaire pour les animaux aquatiques ont été progres-

sivement étoffées afin de couvrir un nombre crois-

sant de maladies, d’espèces animales et de théma-

tiques. Par la suite, l’OIE a publié le Manuel des 

tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux 

terrestres et le Manuel des tests de diagnostic pour les 

animaux aquatiques, ouvrages actualisés périodi-

quement pour fournir aux pays une approche har-

monisée en matière de diagnostic de laboratoire 

ainsi qu’un exposé des exigences applicables à la 

production et au contrôle des vaccins et autres 

produits biologiques. Les normes de l’OIE ont ga-

gné en précision, d’une part à la faveur des avan-

cées scientifiques, en particulier dans le domaine 

de l’épidémiologie, de la vaccinologie et des perfor-

mances des outils diagnostiques, et d’autre part en 

raison de l’impératif croissant d’assurer la sécurité 

sanitaire des échanges internationaux d’animaux et 

de produits d’origine animale.  

Les Services vétérinaires nationaux et les gouver-

nements recourent désormais plus largement aux 

normes de l’OIE, considérées comme des réfé-

rences en matière de protection de la santé et du 

bien-être des populations animales et de facilita-

tion d’un commerce sûr.  

La portée des normes de l’OIE en tant que réfé-

rence mondiale a été renforcée en 1995 avec 

l’adoption de l’Accord sur l’Application des mesures 

sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) qui encou-

rage explicitement les Membres de l’Organisation 

mondiale du commerce (OMC) à appliquer, 

« pour la santé des animaux et les zoonoses, les 

normes, directives et recommandations élaborées 

sous les auspices de l’Office international des épi-

zooties (OIE) » (OMC, 1995).  

Le présent document de synthèse fait le point sur 

le rôle joué par l’OIE dans la facilitation d’un com-

merce sûr. La première partie du document fait 

ressortir les tendances du commerce mondial et la 

pertinence des normes internationales, ainsi que 

les difficultés qui se posent en l’absence de telles 

normes. Sont ensuite exposés plus en détail les 

corrélations et effets externes positifs induits par 

les mécanismes et les champs d’action de l’OIE, 

ainsi que leur contribution à la mise en place d’un 

mécanisme réglementaire multilatéral plus sûr et 

durable à l’échelle mondiale. Enfin, l’article 

s’achève en expliquant en quoi la promotion d’un 

commerce sûr constitue un pas en avant vers la 

réalisation des Objectifs de développement du-

rable à l’horizon 2030, thématique transversale 

examinée tout au long de ces pages.  

Les tendances  

du commerce mondial 
Tant le secteur de l’élevage de bétail que celui de 

la production d’animaux aquatiques sont en crois-

sance continue partout dans le monde. Au cours 

des trente dernières années, l’augmentation ra-

pide et planétaire des quantités de produits d’ori-

gine animale produits et consommés a conduit à 

ce qu’on a appelé la « Révolution de l’élevage », dont 

les principaux moteurs sont la croissance démo-

Introduction 

1|En 2003, lors de la 71e Session générale de l’OIE, ses Membres ont décidé de modifier le nom d’usage de l’Organisation, qui est passé d’« Office 

international des épizooties » à « Organisation mondiale de la santé animale » ; l’acronyme historique « OIE » a toutefois été maintenu (OIE, 2015).  
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graphique et la hausse des revenus associée à l’ur-

banisation (FAO, 2019 ; FAO, 2011).  

D’après les estimations, la demande mondiale 

en produits agricoles devrait augmenter de 

70 % d’ici 2050 afin de nourrir une population 

qui s’élèvera alors à 9,1 milliards d’habitants 

(FAO, 2019 ; Nations Unies, 2013). Cette de-

mande est en grande partie propulsée par l’ex-

pansion de la classe moyenne dans les pays en 

développement (FAO, 2019), par l’urbanisation 

croissante des pays émergents et par le change-

ment et l’innovation technologiques (Msellati et 

al., 2012). L’approvisionnement destiné à ré-

pondre à cette demande en hausse est majoritai-

rement assuré par le secteur de l’élevage inten-

sif moderne qui connaît une rapide expansion, 

bien que les systèmes traditionnels continuent à 

exister en parallèle. De même, la demande mon-

diale en denrées alimentaires issues d’animaux 

aquatiques devrait augmenter de manière expo-

nentielle, ce à quoi le secteur de la production 

d’animaux aquatiques se prépare en menant sa 

propre transformation spécifique, la 

« Révolution bleue ». À l’échelle mondiale, le pro-

duit des pêches représente près de 20 % des ap-

ports protéiques moyens d’origine animale par 

habitant, pour 2,9 milliards de personnes (FAO, 

2018). En outre, l’aquaculture se développe ra-

pidement puisque près de 50 % de l’approvi-

sionnement d’animaux aquatiques destinés à 

l’alimentation humaine provient actuellement 

de ce secteur. 

Ces tendances, qui devraient se maintenir au 

cours des prochaines décennies auront un impact 

important sur le cheptel mondial, la production 

céréalière, les systèmes aquatiques, l’environne-

ment, la santé publique, les flux commerciaux et 

plus généralement sur l’économie alimentaire 

mondiale (Otte et al., 2017). Elles poseront égale-

ment d’autres défis connexes, dont la répartition 

inégale de la croissance démographique dans les 

prochaines décennies, les effets alarmants du 

changement climatique et de l’utilisation des 

terres, les conséquences du comportement hu-

main, l’évolution des attentes sociétales et des 

styles de vie et la recrudescence des maladies et 

des infestations transfrontalières. 

Le commerce alimentaire et agricole atteint au-

jourd’hui une ampleur sans précédent : en valeur 

réelle, les échanges internationaux se sont multi-

pliés par cinq au cours des cinquante dernières 

années (FAO, 2013).  

La mise en place d’un cadre réglementaire multi-

latéral applicable au commerce a été détermi-

nante pour promouvoir la coopération internatio-

nale en matière de politiques commerciales, et ce 

depuis les années 1950. Aujourd’hui comme par 

le passé, l’OIE joue un rôle essentiel dans le pay-

sage commercial mondial, comme en témoigne la 

reconnaissance de l’OIE par l’OMC en tant qu’or-

ganisation de référence pour l’élaboration des 

normes relatives à la lutte contre les maladies ani-

males et à la sécurité sanitaire des marchandises 

d’origine animale. La collaboration entre l’OIE, 

l’OMC, le Codex Alimentarius et la CIPV a abouti 

à l’Accord de l’OMC sur l’Application des mesures 

sanitaires et phytosanitaires (en abrégé, Accord 

SPS), conclu en 1995. Cet Accord encourage les 

membres à harmoniser leurs mesures sanitaires et 

phytosanitaires à travers l’adoption de normes, 

directives et recommandations internationales. 

Au cours de la même période, les travaux de 

l’OIE ont fait ressortir l’importance de la santé et 

du bien-être animal.  

Le commerce international apporte de nombreux 

bénéfices aux pays mais peut également donner 

lieu à un risque accru de propagation des mala-

dies animales. Les normes de l’OIE ont donc pour 

but de renforcer la sécurité sanitaire des échanges 

internationaux, de préserver la santé animale et 

de veiller à l’application de pratiques loyales en 

évitant les obstacles injustifiés au commerce. 

Le mécanisme mondial de réglementation multila-

térale est actuellement engagé dans une vaste ré-

forme. De l’avis général, l’année 2019 a été parti-

culièrement difficile pour l’OMC puisque la multi-

plication des décisions unilatérales d’imposition 

de droits douaniers par les membres de l’organi-

sation a conduit à remettre en cause le mécanisme 

réglementaire multilatéral actuel.  

En outre, plusieurs membres de l’OMC souhaitent 

qu’une nouvelle procédure de prise de décision 

soit mise en place, comme en témoignent les dis-
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cussions sur le commerce électronique2 ainsi que 

la portée et l’application des « dispositions relatives 

au traitement spécial et différencié » (S&D)3.  

Enfin, l’attention des membres se porte de plus en 

plus sur les mesures non tarifaires (MNT). L’OMC 

(et son prédécesseur, l’Accord général sur les ta-

rifs douaniers et le commerce [GATT]) a pour 

mandat de mettre en place les règles de conduite 

relatives aux échanges internationaux dans le but 

de réduire significativement les tarifs douaniers et 

autres obstacles au commerce, comme l’établit 

l’Accord sur les obstacles techniques au commerce 

(Accord OTC). Suite à la baisse des tarifs doua-

niers résultant des cycles successifs du GATT, 

l’impact relatif et la visibilité des mesures non ta-

rifaires (MNT) se sont accrus. Le terme « mesures 

non tarifaires » (MNT) s’applique à toutes les me-

sures politiques autres que les tarifs douaniers 

(UNCTAD, 2019), en particulier les normes et les 

règlements. 

Les MNT sont désormais un instrument central 

du commerce mondial et font aujourd’hui l’objet 

d’un débat international de plus en plus vif. En 

tant qu’instrument politique, les MNT répondent 

souvent à des objectifs importants tels que la pro-

tection de la santé humaine, animale et végétale et 

de ce fait leur mise en œuvre contribue à la réali-

sation des Objectifs de développement durable à 

l’horizon 2030 (OCDE, 2019). Toutefois, deux pays 

peuvent poursuivre les mêmes objectifs à travers 

leurs normes et règlements techniques tout en 

recourant à des évaluations et à des méthodes 

différentes pour s’assurer de leur mise en œuvre 

(OCDE, 2015) ce qui peut donner lieu à des diver-

gences accrues entre réglementations, avec des 

conséquences néfastes pour le commerce. En 

outre, dans certains cas, les MNT sont appliquées 

dans un but protectionniste et constituent alors 

des obstacles (non tarifaires), qui entravent de 

manière injustifiée le commerce mondial (OMC, 

2019). Le défi pour les pouvoirs publics consiste à 

atteindre leurs objectifs en matière de réglementa-

tion et de politiques publiques tout en optimisant 

les avantages procurés par le commerce, afin que 

celui-ci profite à tous ; la difficulté de ce défi varie 

d’un pays à l’autre en fonction des caractéris-

tiques de l’économie nationale (notamment son 

orientation importatrice ou exportatrice).  

Le développement des normes privées constitue 

un autre sujet de préoccupation. L’importance de 

ces normes dans la gouvernance des chaînes d’ap-

provisionnement agricole et alimentaire ne cesse 

de croître, mettant en difficulté l’Accord SPS. De 

plus, les normes privées multiplient les sources 

normatives et les perspectives en la matière, tout 

en tirant parti des divergences accrues entre les 

réglementations nationales. 

Compte tenu des incertitudes et des débats ac-

tuels, l’harmonisation des législations nationales 

grâce à des normes internationales uniques et fon-

dées sur la science demeure une condition essen-

tielle pour que l’augmentation attendue du vo-

lume des échanges internationaux d’animaux et 

de produits d’origine animale puisse avoir lieu 

dans un cadre régi par des principes reconnus au 

plan international. 

Afin de répondre à ces défis, l’OIE met à la dispo-

sition de ses Membres un ensemble unique de 

normes internationales élaborées lors de consulta-

tions successives et adoptées par consensus. Les 

normes de l’OIE reposent sur des principes scien-

tifiques applicables aux échanges internationaux 

et ont pour vocation d’empêcher les obstacles sa-

nitaires injustifiés.  

En quoi les normes  

internationales de l’OIE  

sont-elles nécessaires?  

Les normes internationales de l’OIE se traduisent 

par une amélioration de la santé et du bien-être 

des animaux à l’échelle mondiale et par une meil-

2|Le débat sur le commerce électronique ou e-commerce porte sur l’économie numérique, en pleine expansion, et sur le rôle de l’OMC dans 

sa réglementation. 

3|Aux termes de l’accord S&D, les pays en développement bénéficient de seuils différenciés pour certains produits et marchandises 

spécifiques. Néanmoins aucune norme de l’OMC ne définit ce qu’est un « pays en développement ». C’est aux membres, le cas échéant, de 

s’auto-désigner comme tels. Cet état des choses est contesté par des pays membres de l’OMC.  
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leure efficacité de la prévention et de la lutte 

contre les maladies animales, y compris celles 

transmissibles à l’homme (zoonoses) ; elles con-

courent également à la sécurité et à l’innocuité des 

systèmes alimentaires mondiaux, à la réduction 

des coûts et à l’ouverture de nouvelles perspec-

tives économiques. Elles jouent donc un rôle dé-

terminant dans la promotion d’un commerce in-

ternational sûr. 

S’il est difficile de quantifier l’impact des normes 

de l’OIE sur l’évolution positive des échanges in-

ternationaux au fil du temps, on peut tenter de 

déterminer leur intérêt en examinant les pro-

blèmes qui se posent lorsqu’elles ne sont pas ap-

pliquées, autrement dit en évaluant l’impact des 

pratiques commerciales dangereuses pour la santé 

et déloyales. 

On entend par pratiques commerciales dange-

reuses pour la santé le fait de commercialiser des 

marchandises et des produits dont l’innocuité et/

ou le processus de production n’ont pas fait l’objet 

d’une évaluation appropriée. Pour ce qui intéresse 

l’OIE, cela inclut les échanges d’animaux vivants 

et de produits d’origine animale non conformes 

aux normes internationales de l’OIE.  

D’autre part, le commerce déloyal peut être défini 

comme l’imposition de barrières au commerce 

dans un contexte où la non-application des 

normes internationales induit des disparités entre 

les réglementations nationales. En règle générale, 

les MNT constituent un obstacle au commerce 

pour les pays exportateurs, qu’il s’agisse de pays 

en développement ou de pays développés.  

Figure 1.0. Conséquences des pratiques commerciales dangereuses pour la santé et déloyales  
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1. Les maladies animales transfrontalières, 

zoonoses incluses 

Les maladies animales transfrontalières représen-

tent une menace pour le bien public mondial et un 

fardeau socioéconomique pour les systèmes ali-

mentaires à l’échelle mondiale et locale, d’autant 

que certaines d’entre elles ont une dimension zoo-

notique avec un risque de transmission à 

l’homme. Elles font payer un lourd tribut aux 

pays et communautés en développement qui sont 

ceux qui dépendent le plus des animaux pour leur 

revenu et pour se nourrir. Des études récentes ont 

montré que les maladies zoonotiques sont un fac-

teur d’aggravation des pièges à pauvreté (Grace 

D. et al., 2017 ; Grace D. et al., 2011); il a également 

été démontré que l’essentiel du fardeau que les 

maladies zoonotiques font peser sur la santé hu-

maine dans les pays les moins développés est dû à 

des zoonoses qui y sont présentes à l’état endé-

mique (Grace D. et al., 2017). Bien que les relations 

entre humains et animaux se déclinent diverse-

ment suivant les systèmes de production, il est 

clair que les pasteurs pauvres sont particulière-

ment vulnérables puisqu’ils vivent au contact des 

animaux, consomment des produits d’origine ani-

male crus et n’ont guère accès aux services de san-

té (Idem: IFAD, 2009), Il s’agit d’une question com-

plexe inextricablement liée à la réalisation de plu-

sieurs objectifs de développement durable à l’ho-

rizon 2030 (ODD), à savoir l’ODD 1 (Pas de pau-

vreté), l’ODD 2 (Faim « zéro ») et l’ODD 3 (Bonne 

santé et bien-être).  

La fréquence continue des maladies épidémiques 

hautement contagieuses est alarmante (Msellati et 

al., 2012), d’autant qu’elles se propagent très rapi-

dement et franchissent les frontières nationales. 

L’influenza aviaire illustre parfaitement cette in-

quiétude. Bien que la plupart des sous-types du 

virus de l’influenza aviaire causent une maladie 

bénigne chez les volailles (d’où leur appellation 

de virus de l’influenza aviaire de faible pathogéni-

cité ou IAFP), d’autres sous-types désignés sous le 

nom de virus de l’influenza aviaire hautement 

pathogène ou IAHP sont à l’origine d’épidémies 

qui se propagent à une grande vitesse et détrui-

sent les élevages à l’échelle locale ou régionale, 

entraînant d’importantes restrictions au com-

merce avec un impact considérable sur la santé 

publique. Pour rappel, le virus H5N1 de l’IAHP 

est à l’origine de nombreux cas d’infection chez 

l’homme et le virus H7N9 de l’IAFP a causé 600 

contaminations humaines recensées en Répu-

blique populaire de Chine (OIE, 2016). L’IAHP 

95,2 milliards d’US$ 
Estimation minimale du coût lié 

aux denrées dangereuses pour la 

santé dans les pays à revenu 

moyen et intermédiaire (Banque 

mondiale, 2019) 

2,5 millions  
de cas de maladie chez 

l’homme sont imputés chaque 

année à des agents zoono-

tiques (Gebreyes et al., 2014) 

60% 
des maladies connues chez l’homme 

sont des zoonoses (OIE, 2015) 

20% 
de la population des pays en 

développement est en situa-

tion d’insécurité alimentaire 

(FAO, 2012)  

1  5 
Les maladies animales font 

perdre au secteur de l’élevage au 

moins 20 % de sa production au 

niveau mondial (OIE, 2016) 

50% 
des animaux aquatiques destinés à 

l’alimentation humaine proviennent 

de l’aquaculture. Les foyers affec-

tant les animaux aquatiques conti-

nuent  d’occasionner de lourdes 

pertes (OIE, 2019) 

300 millards d’US$  
Estimation par l’OIE des pertes 

de production annuelles dans le 

secteur de l’élevage (OIE, 2016) 

Tableau 1.1. Données générales plaidant pour un commerce sûr 

Sources : Banque mondiale, 2019 ; Gebreyes et al., 2014 ; FAO, 

2012 ; OIE, 2016 ; OIE, 2015 ; OIE 2019 
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suscite de très grandes inquiétudes car le passage 

d’oiseaux migrateurs infectés par plusieurs pays 

peut occasionner de multiples foyers simultanés. 

Lorsque ceux-ci ne sont pas maîtrisés rapidement, 

il s’ensuit un risque de perturbation du commerce 

international et du secteur avicole mondial 

(McLeod & Hinrichs, 2005) et un risque de  

pandémie.  

Les maladies animales transfrontalières ne cessent 

d’évoluer et posent de grandes difficultés à la 

communauté internationale, affectant sa capacité à 

réaliser les objectifs de développement durable. 

Dans un contexte de plus en plus mondialisé, la 

persistance de ces maladies en quelque endroit 

que ce soit de la planète met en danger les sys-

tèmes de production et la sécurité alimentaire du 

monde entier et entraîne des dommages sociétaux 

considérables (aussi bien en termes de santé pu-

blique que de moyens de subsistance) tout en me-

naçant le commerce international. Aussi ces pro-

blématiques mondiales exigent-elles une collabo-

ration solide et un partage d’informations à 

l’échelle internationale, ainsi que des Services vé-

térinaires performants et capables de détecter les 

maladies animales transfrontalières et les zoo-

noses. De par leur nature, la surveillance, la pré-

paration et les interventions doivent avoir une 

dimension mondiale et reposer sur des efforts col-

lectifs. Le partage d’informations est crucial pour 

qu’une stratégie rapide et efficace puisse être dé-

ployée en cas de pandémie et pour instaurer un 

climat de confiance entre les pays dans ce  

contexte. 

2. Les pertes de production et le coût  

socio-économique 

Les maladies animales transfrontalières peuvent 

également avoir une incidence importante sur les 

performances économiques des pays. Elles nuisent 

aux systèmes de production animale car elles 

affectent la disponibilité et la qualité des produits 

issus d’animaux terrestres et aquatiques. Ainsi, en 

plus de menacer les revenus des éleveurs, elles 

ont un fort impact socio-économique sur l’en-

semble de la population. Elles peuvent aussi in-

duire une perturbation substantielle des échanges 

internationaux ce qui est particulièrement grave 

pour les pays fortement dépendants des exporta-

tions pour leur revenu et leurs recettes en devises. 

De ce fait, les maladies animales transfrontalières 

deviennent un obstacle potentiel à la réalisation 

de l’ODD 8 (Travail décent et croissance écono-

mique) et de l’ODD 12 (Consommation et produc-

tion responsables). 

L’impact socio-économique des maladies animales 

transfrontalières est illustré par les exemples  

suivants : 

A. L’épidémie de peste porcine classique sur-

venue aux Pays-Bas en 1997 a entraîné 

l’abattage sanitaire de 11 millions de porcs ; 

son coût a été estimé à 2,3 milliards de dol-

lars US (Daniel et al., 2019). Au total, au 

cours de cette épidémie, 428 élevages por-

cins ont été déclarés atteints et des mesures 

d’abattage préventif ont été appliquées 

dans 1 286 élevages, ce qui a affecté les re-

venus des éleveurs concernés (Boender et 

al., 2014).  

B. L’épidémie d’influenza aviaire hautement 

pathogène de 2014-2015 est la plus grande 

catastrophe sanitaire subie par le secteur 

aviaire aux États-Unis d’Amérique, avec un 

coût estimé de plus de 1,1 milliard de dol-

lars US (Ramos et al., 2017). Des études ont 

montré qu’il a fallu plus d’un an aux éle-

veurs affectés pour se relever de cette situa-

tion (Idem, 2017). 

C. Le coût estimé de l’épidémie de fièvre aph-

teuse survenue au Royaume-Uni en 2001 

s’est élevé à plus de 4,4 milliards de dollars 

US pour les secteurs agricole et agroalimen-

taire. De très nombreux petits exploitants 

ont évoqué la détresse et les difficultés dans 

lesquelles les avait plongés cette épidémie 

(Cumbria County Council, 2002). 

D. Plusieurs maladies infectieuses affectant 

des animaux aquatiques (poissons) ont dé-

cimé 75 % du secteur salmonicole chilien, 

entraînant des pertes supérieures à 700 mil-

lions de dollars US par an (Banque mon-

diale, 2014), auxquelles s’ajoute la destruc-

tion de nombreux emplois en raison des 

foyers (Alvial et al., 2009).  
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E. Au total, 5 millions de porcs sont morts ou 

ont été abattus en Asie suite à l’épidémie de 

peste porcine africaine (PPA) survenue en 

Chine en 2018. Cette épidémie représente 

encore aujourd’hui une grave menace pour 

les 10 millions de Chinois qui dépendent de 

l’élevage porcin pour leur subsistance 

(FAO, 2019). 

F. Une étude récente de l’OIE a montré que le 

coût annuel de 35 maladies animales priori-

taires s’élève à près de 9 milliards de dollars 

US, soit l’équivalent de 6 % de la valeur 

totale du secteur de l’élevage en Afrique 

(OIE, 2015). 

L’impact socio-économique des maladies animales 

transfrontalières zoonotiques s’alourdit du fait des 

pathologies qu’elles provoquent chez l’homme et 

des coûts qui en résultent pour les systèmes de 

santé publique. Les ressources que les pouvoirs 

publics peuvent consacrer à la prévention et au 

contrôle des foyers de maladies animales trans-

frontalières étant limitées, ce sont les éleveurs qui 

supportent les impacts négatifs sur leur secteur de 

production, tandis que les consommateurs font les 

frais des ruptures d’approvisionnement imposées 

localement ou à plus grande échelle du fait de 

l’incidence de ces maladies sur la disponibilité ou 

les prix des produits (FAO, 2016). Les consé-

quences en termes de santé publique sont égale-

ment préoccupantes. À l’échelle mondiale, on es-

time qu’un milliard de personnes sont infectées 

par un agent zoonotique chaque année et que plu-

sieurs millions en meurent (Gebreyes et al, 2014). 

Rappelons également que plus de 60 % des mala-

dies infectieuses émergentes notifiées sont des 

zoonoses (OIE, 2014). L’impact sur la santé pu-

blique des maladies animales transfrontalières et 

des zoonoses procède directement de l’infection 

elle-même, ou indirectement de la chaîne d’appro-

visionnement alimentaire. 

Les toxi-infections alimentaires, dont certaines 

sont d’origine animale, sont un exemple du far-

deau économique et social induit par les maladies 

d’origine alimentaire (cas par exemple de la sal-

monellose). La contamination des sources d’ap-

provisionnement ou l’existence de maladies chez 

les animaux producteurs de denrées alimentaires 

compromettent la sécurité sanitaire des aliments 

et peuvent entraîner des toxi-infections alimen-

taires. Les denrées alimentaires contaminées par 

des bactéries, des virus, des parasites ou des pro-

duits chimiques dangereux sont la cause de nom-

breuses pathologies (OMS, 2015), avec plus de 550 

millions de cas enregistrés chaque année dans le 

monde. D’après l’Organisation mondiale de la 

santé, 420 000 personnes (dont un tiers sont des 

enfants) meurent chaque année dans le monde  

des suites d’une toxi-infection alimentaire  

(OMS, 2015).  

Une étude récente de la Banque mondiale a estimé 

que les denrées alimentaires dangereuses pour la 

santé représentent pour les pays à revenu faible 

ou intermédiaire un coût total d’environ 95,2 mil-

liards de dollars US correspondant aux pertes de 

productivité et aux dépenses de santé (Banque 

mondiale, 2019).  

Dans cette étude, le fardeau induit par les toxi-

infections alimentaires relevant des « pertes de 

productivité » a été exprimé d’une part sous 

forme d’années de vie ajustées sur l’incapacité 

(DALY), c’est-à-dire la mesure du fardeau global 

d’une maladie chez les patients humains équiva-

lant au nombre d’années de vie active perdues 

pour cause de maladie, d’incapacité ou de mort 

précoce, et d’autre part en tant que pourcentage 

du produit intérieur brut.  

Les rapports d’évaluation PVS4 de l’OIE ont servi 

d’indicateurs pour mieux comprendre les varia-

tions entre pays quant à la capacité du secteur 

public à gérer les risques de sécurité sanitaire des 

aliments. Il s’agit d’un éclairage important 

puisque les Services vétérinaires nationaux sont 

généralement responsables de la sécurité sanitaire 

des denrées alimentaires d’origine animale. 

En s’appuyant sur les rapports PVS de 93 pays, 

l’étude a montré (Tableau 1.2) que l’incidence des 

toxi-infections alimentaires est comparativement 

moindre dans les pays dotés de services perfor-

4|The PVS Evaluation is a core tool of OIEs PVS Pathway that entails a qualitative diagnosis on the country’s compliance with the OIE stand-

ards on the quality of Veterinary Services.  
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mants de santé publique vétérinaire et de gestion 

de la sécurité sanitaire des aliments que dans les 

pays dotés de Services vétérinaires sous-financés, 

ces derniers pays étant davantage exposés à la 

charge induite par les maladies animales et subis-

sant un ralentissement plus durable de leur écono-

mie sous l’effet de ces maladies. 

Les résultats de l’étude mettent en exergue trois 

aspects majeurs liés à l’insécurité des échanges 

internationaux :  

- les maladies d’origine alimentaire ont un 

impact économique et social considérable ; 

- la répartition de la charge de ces maladies 

est inégale ;  

- il convient de doter les systèmes vétéri-

naires des ressources appropriées. 

3. L’insécurité alimentaire 

Il existe un lien direct entre la sécurité sanitaire 

des aliments et la sécurité alimentaire, la première 

étant une composante essentielle de la seconde 

(FAO, 2019). La sécurité sanitaire des aliments dé-

signe la garantie que les aliments consommés par 

une population sont sûrs et exempts de toute con-

tamination par des microorganismes pathogènes, 

des parasites ou des agents chimiques  

(Rezaei, 2018). 

La sécurité alimentaire (c’est-à-dire l’existence d’un 

approvisionnement suffisant de denrées alimen-

taires accessibles à l’ensemble de la population) 

constitue un objectif de développement durable à 

part entière (à savoir l’ODD 2, « Faim zéro») tout 

en étant reliée à l’ensemble des ODD (Perez-

Escamilla, 2017), ceux-ci étant pour la plupart in-

terconnectés et présentant un lien avec l’agricul-

ture et l’alimentation.  

D’après une estimation récente, au cours de la 

période 2014-2018 près de 868 millions de per-

sonnes étaient en situation d’insécurité alimen-

taire (FAO, 2019). La présence d’aliments dange-

reux pour la santé limite les sources d’approvi-

sionnement alimentaire des ménages et accroît le 

pourcentage de personnes en insécurité alimen-

taire car ne pouvant satisfaire les besoins nutri-

tionnels de base pour une vie en bonne santé. 

L’insécurité alimentaire a également un impact 

sur la pauvreté. En se basant sur des estimations 

émanant de 66 pays à revenu faible et intermé-

diaire, Pica-Ciamarra et al. (2014) ont constaté que 

le bétail est un moteur important de la croissance 

du PIB dans pratiquement tous ces pays. Le rôle 

du bétail dans l’allègement de la pauvreté découle 

des bénéfices indirects apportés par l’élevage et de 

l’utilisation des animaux pour constituer une 

épargne et un capital, ce qui permet aux individus 

de sortir de la pauvreté (Idem, 2014). Il en va de 

Catégories de 

revenus 

Nombre de 

pays de 

l’échantillon 

Nombre de pays dont les  

Services vétérinaires sont dotés 

de ressources suffisantes 

Moyenne des DALY perdues en 

raison de toxi-infections alimen-

taires d’origine animale pour 

100 000 habitants dans les pays 

dont les SV sont dotés de res-

sources suffisantes  

Moyenne des DALY perdues en raison 

de toxi-infections alimentaires d’ori-

gine animale pour 100 000 habitants 

dans les pays dont les SV sont sous-

financés 

Faible 20 2 228.1 597.1 

Intermédiaire 

inférieur 
35 5 177.1 293.2 

Intermédiaire 

supérieur 
29 14 116.1 81.0 

Élevé 9 8 46.0 41.9 

Total 93 29 115.1 333.0 

Tableau 1.2. Chiffrage des DALY perdues, suivant le classement du pays en termes de revenus et du niveau de financement de ses Services 

vétérinaires 

Sources : Banque mondiale, 2019. Basé sur les évaluations du Processus PVS de l’OIE (Évaluation des performances des Services vétéri-

naires) et sur les estimations du Groupe de référence de l’OMS sur l’épidémiologie des maladies d’origine alimentaire  
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même de l’aquaculture et de la pêche, qui appor-

tent des revenus et des moyens de subsistance à 

45 millions de personnes sous forme d’emplois 

directs et ont permis la création de 180 millions 

d’emplois dans la filière du poisson et des pro-

duits dérivés des animaux aquatiques (Banque 

mondiale, 2014). 

De plus, la charge supportée par les petits exploi-

tants est double. L’impact négatif des maladies 

animales ne se réduit pas pour eux au risque de 

consommer des aliments dangereux pour leur 

santé mais affecte également leurs moyens de sub-

sistance. Les deux tiers environ des 3 milliards 

d’habitants des zones rurales des pays en déve-

loppement, soit 475 millions de ménages, sont des 

petits producteurs qui exploitent des parcelles 

d’une surface cultivable inférieure à 2 hectares 

(FAO, 2015). Des études économiques ont claire-

ment montré que les petits producteurs des pays à 

dominante rurale n’ont aucune chance de sortir de 

la pauvreté s’ils n’ont pas accès à des marchés 

plus larges pour écouler leurs produits, y compris 

vers l’exportation. Le commerce d’animaux vi-

vants et de produits d’origine animale fournit 

donc aux petits éleveurs un moyen crucial 

d’échapper à la pauvreté. Les animaux constituent 

souvent l’essentiel des actifs des éleveurs pauvres, 

de sorte que la mort d’un seul animal peut avoir 

des conséquences dramatiques pour un ménage 

rural vulnérable (OIE, 2017). 

La gouvernance efficace et efficiente des Services 

vétérinaires est un bien public mondial et joue un 

rôle déterminant dans la lutte contre l’insécurité 

alimentaire. L’existence de Services vétérinaires 

agissant conformément aux principes d’une bonne 

gouvernance et aux normes de l’OIE contribue à 

assurer des revenus durables aux producteurs, en 

particulier les plus vulnérables, à réduire la pau-

vreté et la précarité et à améliorer la sécurité ali-

mentaire (Forman et al., 2012).  

4. Les coûts des échanges 

Les divergences entre les réglementations natio-

nales induisent souvent des coûts supplémen-

taires, que les pays doivent assumer. En cas de 

règles commerciales divergentes, les pays exporta-

teurs doivent prendre un certain nombre de me-

sures s’ils veulent se conformer aux exigences des 

pays importateurs. Cela suppose de recueillir des 

informations sur les dispositions réglementaires 

des marchés cibles, de s’adapter aux spécifications 

relatives aux produits et de passer par plusieurs 

procédures d’évaluation de la conformité (OCDE, 

2019). Si les coûts de ces mesures varient suivant 

les pays, leur charge est proportionnellement plus 

lourde pour les pays à revenu faible ou intermé-

diaire (Nations Unies, 2017). Les cadres réglemen-

taires des pays du G20 et les mesures non tari-

faires qui en résultent affectent la compétitivité 

relative des pays dans l’économie mondiale au 

profit des pays exportateurs capables de se confor-

mer à ces mesures à un coût supportable pour 

eux, ce qui pénalise les pays les moins développés 

et compromet la réalisation de l’ODD relatif à la 

croissance économique (Nicita & Seiermann, 

2017). Les coûts associés aux divergences entre 

réglementations nationales sont un obstacle ma-

jeur à la réalisation des objectifs de développe-

ment durable, puisqu’ils affectent non seulement 

la productivité et la croissance (OCDE, 2019) mais 

aussi les objectifs de sécurité sanitaire des ali-

ments et de loyauté dans les pratiques commer-

ciales (c’est-à-dire les ODD 2, 3, 12 et 17).  

Les coûts liés à l’information sont ceux induits par 

la nécessité d’identifier, de collecter et de traiter 

certaines données afin de se conformer aux 

normes du marché cible. Les coûts relatifs à la 

spécification des produits sont tout aussi impor-

tants : il s’agit du coût des processus visant à certi-

fier que les produits sont conformes aux exigences 

prédéfinies. Ces coûts peuvent se révéler élevés, 

qu’ils portent sur la modification de certains as-

pects de la chaîne de production alimentaire, sur 

l’embauche de main d’œuvre supplémentaire, sur 

la modernisation des systèmes ou sur les frais gé-

néraux de logistique. Enfin, il convient de prendre 

en compte les coûts associés à l’évaluation de la 

conformité, qui vise à certifier que les produits et 

les processus de production sont conformes aux 

exigences réglementaires. 

Chacun de ces coûts est susceptible d’augmenter 

en fonction du degré de transparence des sys-

tèmes réglementaires nationaux, des capacités de 

transformation des marchés locaux, du rythme de 
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mise en œuvre et des lourdeurs administratives 

(OCDE, 2019). En outre, le fait qu’un pays ap-

plique des mesures techniques particulières afin 

de se conformer aux exigences d’un autre pays ne 

signifie pas que ces mesures répondront aux exi-

gences d’autres pays et/ou régions tierces, de sorte 

que la charge supportée par le pays risque de 

s’alourdir encore plus. 

Les normes internationales résolvent les difficultés 

liées à des réglementations hétérogènes ; leur éla-

boration est le fruit d’un processus consensuel 

reconnu et axé sur l’examen d’arguments scienti-

fiques, de sorte qu’elles sont acceptées en tant que 

références pour l’examen des mesures et des ré-

glementations nationales. Des études ont montré 

que le niveau de protection apportée à la santé 

animale pourrait atteindre celui de la santé hu-

maine, à un coût abordable, à condition d’harmo-

niser ces deux secteurs et de prévoir des modalités 

de reconnaissance mutuelle (UNESCAP, 2019). 

Les normes internationales de l’OIE offrent une 

voie vers l’harmonisation des mesures sanitaires à 

l’échelle mondiale et vers une meilleure transpa-

rence, ce qui permettra de diminuer le coût  

des échanges et d’améliorer les perspectives  

économiques. 

L’OIE, facilitateur  

d’un commerce sûr  

au niveau mondial 
La mondialisation et la participation accrue des 

pays en développement dans le commerce inter-

national ont convaincu un nombre croissant de 

parties prenantes de la nécessité d’adopter et 

d’appliquer des normes internationales acceptées 

par tous. Il est essentiel que les discussions en 

cours concernant les difficultés de l’OMC soient 

l’occasion de souligner l’importance des normes 

internationales pour garantir un commerce sûr, et 

d’en renforcer l’impact. Comme exposé précédem-

ment, l’inadéquation ou la faiblesse des réglemen-

tations ont des effets négatifs importants sur la 

santé publique, sur les économies locales et sur le 

commerce international. On peut citer à cet égard :  

- les pertes de production et les conséquences 

pour la santé publique d’une prolifération 

des maladies animales transfrontalières et 

des zoonoses ; 

- la vulnérabilité accrue des parties prenantes 

en situation d’insécurité alimentaire 

(producteurs et consommateurs) ; 

- les coûts des échanges supportés par les 

pays ou les régions, et les différends résul-

tant de réglementations divergentes ou de 

pratiques commerciales déloyales ;  

- les obstacles de diverse nature affectant les 

pays en développement, où les animaux 

d’élevage sont une composante vitale de 

l’économie agricole en plus de jouer un rôle 

social et culturel pour des millions de petits 

producteurs (FAO, 2019). 

Ces coûts et effets négatifs pourraient en grande 

partie être évités en adoptant des normes harmo-

nisées visant à améliorer le statut sanitaire et les 

pratiques de production animale, de l’étable à la 

table.  

L’OIE souhaite explicitement contribuer à cette 

approche en définissant des règles du jeu  

équitables.  

Les normes contenues dans le Code sanitaire pour 

les animaux terrestres, le Code sanitaire pour les ani-

maux aquatiques et les deux Manuels des tests de 

diagnostic pour les animaux terrestres et aqua-

tiques sont à interpréter comme un ensemble de 

règles et de recommandations visant à garantir à 

la fois des échanges plus sûrs et de meilleures pra-

tiques en santé animale. 

Dans le prolongement de son mandat relatif à 

l’élaboration de normes internationales, l’OIE a 

lancé un grand nombre d’initiatives qui génèrent 

des externalités positives et contribuent à faciliter 

la sécurité et la pérennité des échanges internatio-

naux. Ces initiatives se répartissent en deux caté-

gories : (i) les mécanismes et (ii) les domaines 

d’action. 

Les mécanismes de l’OIE sont des outils conçus 

pour faciliter la mise en œuvre des normes inter-

nationales de l’OIE par ses Membres, pour en as-
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surer le suivi et pour la renforcer, le cas échéant 

au moyen d’une assistance spécifique ; les do-

maines d’action recouvrent des sujets particuliers 

relevant de la stratégie globale de l’Organisation. 

La liste non exhaustive ci-dessous donne un aper-

çu de la manière dont les mécanismes et les do-

maines d’action de l’OIE contribuent à promou-

voir un commerce plus sûr et durable.  

I. Mécanismes de l’OIE 

→ Système mondial de notification des  

maladies  animales (OIE-WAHIS)  

Pour garantir la sécurité et l’innocuité des 

échanges internationaux, il faut connaître précisé-

ment l’origine des maladies, se doter de systèmes 

modernes de surveillance et de suivi et disposer 

de canaux de communication transparents acces-

sibles à l’ensemble des acteurs afin que les autori-

tés soient rapidement alertées en cas de nouveau 

foyer susceptible d’avoir un impact négatif sur le 

commerce et les pays partenaires (Cáceres-Soto et 

al., 2017). Le Système mondial d’information sanitaire 

de l’OIE (OIE-WAHIS) constitue une plate-forme 

internationale unique destinée à informer la com-

munauté mondiale de la situation des maladies 

animales afin de garantir la sécurité des échanges 

internationaux et de préserver la santé publique 

vétérinaire. 

Grâce à cette plateforme, l’OIE est en mesure de 

recueillir, d’analyser et de publier des informa-

tions scientifiques sur les méthodes de lutte contre 

les maladies animales, zoonoses incluses. À tra-

vers les données fournies par les pays concernant 

les maladies animales présentes sur leur territoire, 

le processus de notification d’OIE-WAHIS permet 

de générer un volume incomparable d’informa-

tions scientifiques qui contribuent à l’élaboration 

de mesures appropriées de gestion de la santé 

animale et à la préparation des normes internatio-

nales dans ce domaine (Cáceres-Soto et al., 2017). 

Les données recueillies permettent aussi aux ex-

perts de l’OIE de définir les priorités de la re-

cherche en santé animale, de participer à la con-

ception de méthodes efficaces de prévention et de 

lutte contre les maladies listées par l’OIE et de 

proposer des activités de soutien technique, en 

particulier pour le renforcement des capacités  

régionales. 

Enfin, OIE-WAHIS sert également à renforcer la 

crédibilité des pays et à bâtir un climat de con-

fiance entre partenaires commerciaux ; de même, 

il garantit la transparence des informations rela-

tives au statut indemne de maladie, facilite l’accès 

aux marchés régionaux et internationaux d’ani-

maux et de produits d’origine animale, et mini-

mise les erreurs d’interprétation qui pourraient se 

traduire par l’imposition d’obstacles injustifiés au 

commerce. Ayant constaté l’importance de la pla-

teforme OIE-WAHIS, 22 pays et territoires non 

membres de l’OIE font également appel à ce sys-

tème pour notifier les maladies animales surve-

nant sur leur territoire, ce qui renforce la sécurité 

sanitaire mondiale.  

La rapidité des notifications et la coopération 

entre pays par le biais d’OIE-WAHIS contribuent 

à protéger la santé et la qualité de vie des per-

Figure 1.2. Mécanismes et domaines d’action de l’OIE visant à faciliter un commerce plus sûr 
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sonnes, la croissance économique et la sécurité des 

échanges internationaux, dans le droit fil des ob-

jectifs de développement durable, en particulier 

l’ODD 2 (Faim zéro), l’ODD 3 (Bonne santé et bien

-être) et l’ODD 8 (Travail décent et croissance  

économique). 

→ Processus d’évaluation de la performance 

des Services vétérinaires (Processus PVS) 

Compte tenu de l’intensification du commerce des 

denrées alimentaires d’origine animale et de l’ac-

croissement de la population mondiale d’animaux 

d’élevage, l’existence d’une gouvernance efficace 

et effective des Services vétérinaires est une condi-

tion fondamentale pour répondre aux exigences 

de la santé animale dans le monde, mais aussi 

pour faire face aux menaces de santé publique qui 

s’y rattachent et pour faciliter les échanges inter-

nationaux d’animaux et de produits d’origine ani-

male (Forman et al., 2012). Le programme phare 

de l’OIE pour le renforcement des capacités, à sa-

voir le Processus d’évaluation de la performance 

des Services vétérinaires (Processus PVS) met à la 

disposition des pays un ensemble de méthodes et 

d’outils éprouvés pour évaluer et planifier l’amé-

lioration de leurs Services vétérinaires nationaux 

et pour en estimer les coûts.  

Plus concrètement, le Processus PVS vise à ren-

forcer la capacité d’action des Services vétéri-

naires nationaux à travers une vue d’ensemble 

de leurs atouts et de leurs faiblesses suivant une 

méthodologie homogène et fondée sur des 

normes internationales ; ce regard extérieur 

peut se révéler utile pour faire ressortir les 

éventuelles insuffisances ou contreperfor-

mances mais aussi pour déceler les potentiels 

d’innovation de ces Services. Cela permet aux 

pays de s’approprier et de prioriser les amélio-

rations à apporter à leur système de santé ani-

male. En soutenant les efforts ciblés et réfléchis 

d’investissement déployés par les pays dans le 

respect des principes de l’efficacité de l’aide, la 

communauté mondiale peut améliorer durable-

ment la capacité des Services vétérinaires natio-

naux à évaluer et à planifier leurs perfor-

mances, à se doter des ressources suffisantes, à 

se responsabiliser et à procéder à un examen 

régulier de leur système. Les Services vétéri-

naires peuvent ainsi se doter des ressources hu-

maines, de la structure de gouvernance et des 

compétences nécessaires pour faire face aux 

défis sanitaires actuels et futurs, y compris  

en matière de sécurisation des échanges  

internationaux. 

Dans un monde en interdépendance accrue, la 

gestion des maladies est une nécessité vitale et les 

Services vétérinaires y jouent un rôle déterminant. 

Les liens réciproques entre santé et bien-être ani-

mal et leur importance pour l’économie des pays 

et pour la subsistance des personnes soulignent la 

portée considérable de l’action des Services vétéri-

naires (Brückner, 2012). Les activités de préven-

tion des maladies animales et de protection de la 

santé animale assurées par les Services vétéri-

naires participent à des objectifs de plus grande 

ampleur comme l’allégement de la pauvreté, le 

développement économique, l’atténuation des 

risques en santé animale, la sécurité alimentaire 

mondiale et un commerce plus sûr pour les parte-

naires commerciaux. Des Services vétérinaires 

performants et organisés jouent donc un rôle cru-

cial dans la protection de la santé animale,  

la santé publique et la sécurité des échanges  

internationaux.  

L’existence d’une bonne gouvernance vétérinaire 

est une condition nécessaire au développement 

socio-économique car elle contribue à l’efficacité 

de la prestation de services et améliore les perfor-

mances générales des systèmes de santé animale 

(Msellati et al., 2012). À la faveur de cette bonne 

gouvernance, les Services vétérinaires participent 

à la réalisation de plusieurs objectifs de dévelop-

pement durable, dont l’ODD 1 (Pas de pauvreté), 

l’ODD 2 (Faim zéro), l’ODD 3 (Bonne santé et bien

-être), l’ODD 4 (Éducation de qualité), l’ODD 5 

(Égalité entre les sexes), l’ODD 8 (Travail décent et 

croissance économique), l’ODD 11 (Villes et com-

munautés durables), et l’ODD 16 ([Paix, justice et ]

institutions efficaces). 
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→ Observatoire de l’OIE sur la mise en œuvre 

des normes de l’OIE 

Si l’élaboration des normes internationales est un 

mandat central de l’OIE, l’Organisation doit égale-

ment veiller au suivi de la mise en œuvre de ces 

normes par ses Membres, tâche qui sera confiée au 

futur Observatoire de l’OIE. 

L’Observatoire de l’OIE procèdera à la collecte et à 

l’analyse des données sur les modalités d’applica-

tion des normes de l’OIE par les Membres. En 

outre, il recensera les besoins en termes de renfor-

cement des capacités ainsi que les exemples de 

pratiques performantes et évaluera le niveau 

d’adéquation, d’efficacité, d’efficience et de perti-

nence des normes de l’OIE.  

L’Observatoire de l’OIE permettra de mettre en 

place des activités de renforcement des capacités 

adaptées au but recherché afin de faciliter l’appro-

priation des normes par les Membres de l’OIE. Les 

analyses émanant de l’Observatoire apporteront 

au processus d’élaboration des normes l’éclairage 

nécessaire pour que les normes de l’OIE soient 

toujours parfaitement adaptées au but recherché 

et pertinentes pour les Membres. Plus concrète-

ment, les activités de l’Observatoire de l’OIE se 

traduiront par trois résultats majeurs : 

- La rédaction d’un Rapport d’examen de la 

mise en œuvre : publié chaque année, ce rap-

port fournira une synthèse de haut niveau 

sur l’état d’avancement de la mise en œuvre 

des normes de l’OIE et fera ressortir les 

principales difficultés rencontrées ainsi que 

les pratiques performantes ; 

- Élaboration d’une analyse thématique : les 

analyses ciblées et exhaustives porteront 

sur des sujets prioritaires afin d’élucider les 

difficultés de la mise en œuvre et d’évaluer 

la qualité et la pertinence des normes de 

l’OIE ;  

- Un portail des données nationales présentera 

les informations par pays collectées auprès 

des sources publiques de données relatives 

à la mise en œuvre des normes de l’OIE. 

À terme, les travaux de l’Observatoire per-

mettront à l’OIE de déterminer plus clairement 

l’efficacité et la faisabilité de ses normes pour les 

Membres. Enfin, l’Observatoire contribuera à l’ap-

propriation des normes par les pays eux-mêmes et 

leur donnera davantage confiance dans l’applica-

tion de ces normes par d’autres pays. Plus généra-

lement, cela renforcera la confiance mutuelle entre 

les acteurs du système commercial multilatéral en 

vue d’un commerce plus sûr. L’Observatoire de 

l’OIE œuvrera également au renforcement des 

capacités des Services vétérinaires nationaux, en 

particulier celles susceptibles de contribuer à la 

réalisation des objectifs de développement du-

rable suivants : Pas de pauvreté (ODD1) ; Bonne 

santé et bien-être (ODD 2), Travail décent et crois-

sance économique (ODD 8) et Partenariats pour la 

réalisation des objectifs (ODD 17). 

→ Partenariats stratégiques 

En tant qu’organisation internationale dotée d’un 

mandat mondial, l’OIE encourage les partenariats 

stratégiques mondiaux visant à promouvoir un 

commerce sûr et à diffuser plus largement les pra-

tiques et stratégies scientifiquement fondées re-

commandées par l’OIE pour améliorer la santé 

animale et atténuer les risques de maladie. La coo-

pération internationale apporte plus de certitude 

et de transparence tout en sécurisant l’accès des 

produits aux marchés internationaux grâce à une 

circulation permanente d’informations et aux dis-

cussions dans ce domaine via des plateformes 

mondiales dédiées. Les partenariats multipartites 

accélèrent l’avancée vers les objectifs de dévelop-

pement durable et sont essentiels à leur réalisa-

tion, comme le souligne l’ODD 17 (Partenariats 

pour la réalisation des objectifs). 

La Tripartite fournit un exemple pertinent de par-

tenariat stratégique mis en place par l’OIE. La 

FAO, l’OIE et l’OMS (les trois organisations com-

posant la Tripartite) travaillent ensemble depuis 
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les années 1950 pour apporter une réponse concer-

tée aux problématiques sanitaires complexes qui 

exigent une coopération multisectorielle et pluri-

institutionnelle. La Tripartite ne perd pas de vue 

que le traitement des risques sanitaires et la ré-

ponse aux menaces posées par les zoonoses exi-

gent des partenariats solides, condition essentielle 

pour faire face aux enjeux et aux défis sanitaires 

du futur et pour poser les jalons de la réalisation 

des Objectifs de développement durable à l’hori-

zon 2030. Par le biais de ce partenariat, les trois 

organisations ont dynamisé la coopération multi-

sectorielle et pluri-institutionnelle, élaboré des 

outils et des mécanismes destinés à renforcer la 

coordination, apporté un soutien à leurs membres 

et protégé les flux commerciaux contre les  

maladies pouvant affecter l’interface humains-

animaux. 

L’OIE et la FAO ont créé en partenariat le Plan-

cadre mondial FAO/OIE pour la lutte progressive 

contre les maladies animales transfrontalières (GF-

TADs). Cette initiative conjointe est née en 2004 

afin de faire face à l’augmentation des risques de 

maladies animales en mobilisant de manière con-

certée les atouts des deux organisations. À travers 

ce partenariat stratégique, la FAO et l’OIE exer-

cent leur leadership dans le domaine de la lutte 

contre les maladies animales transfrontalières 

d’importance mondiale ou régionale tout en facili-

tant la collaboration et en optimisant les synergies 

susceptibles d’êtres mobilisées par les principales 

organisations œuvrant dans le domaine de la san-

té animale et de la santé publique à l’échelle mon-

diale et régionale ; elles interviennent aussi auprès 

des pays individuellement et communiquent avec 

les acteurs ayant des intérêts particuliers dans la 

production animale, le bien-être animal, l’environ-

nement et les échanges internationaux d’animaux 

vivants ou de produits d’origine animale.  

Parmi les exemples de partenariats stratégiques de 

l’OIE figure également la collaboration historique 

entre l’OIE et des organisations telles que l’Orga-

nisation mondiale des douanes (OMD), la Com-

mission du Codex Alimentarius (Codex) et l’OMC. 

Chacun de ces partenariats inter-agences joue un 

rôle majeur dans la promotion d’un commerce 

plus sûr.  

L’accord historique conclu avec l’OMC et la colla-

boration avec cette organisation sont d’une impor-

tance stratégique évidente dans le contexte de l’ac-

cord SPS. La collaboration entre l’OMC et les trois 

organisations sœurs (Codex, CIPV et OIE) a pour 

but de promouvoir l’élaboration de normes ainsi 

que l’application subséquente de mesures SPS 

harmonisées car fondées sur les normes interna-

tionales des trois organisations partenaires.  

La collaboration entre l’OIE et le Codex porte sur 

les normes internationales relatives à la sécurité 

sanitaire des aliments. Le partenariat OIE-Codex 

est d’une importance capitale puisque certains 

risques pour la santé publique et la sécurité sani-

taire des aliments trouvent leur source dans les 

élevages ou à un stade ultérieur de la chaîne de 

production alimentaire. Il s’agit d’une question 

centrale pour l’innocuité des échanges internatio-

naux. L’OIE et le Codex étant respectivement 

chargés de l’élaboration des normes dans les do-

maines de la santé animale (zoonoses incluses) et 

de la sécurité sanitaire des aliments, les activités 

normatives des deux organisations sont interdé-

pendantes et complémentaires pour ce qui a trait à 

la sécurité sanitaire des aliments et au commerce 

international.  

Ayant toutes deux pour missions partagées de 

protéger la société et de promouvoir le commerce 

international, l’OIE et l’OMD ont mis en place une 

collaboration inter-agences destinée à faciliter le 

commerce dans un contexte de transformation des 

structures économiques et commerciales au ni-

veau mondial. Ce partenariat a trait à la coopéra-

tion entre organismes frontaliers et aux bonnes 

pratiques de gouvernance appliquées aux 

échanges d’animaux vivants, de produits d’ori-

gine animale et de produits pharmaceutiques vé-

térinaires. Fruit de la coordination avec l’OMD, un 

grand progrès a été accompli en matière de trans-

parence grâce au partage d’informations, souli-

gnant l’importance des services nationaux des 

douanes pour soutenir l’action des Services  

vétérinaires. 

L'OIE travaille également avec des institutions 

financières internationales (IFI), telles que la 

Banque mondiale (BM). Désireux de coordonner 

leurs actions et leurs ressources dans la lutte 
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contre les maladies animales, les deux organisa-

tions se sont associées sur des initiatives et inter-

ventions mondiales. Les deux organisations ont 

étroitement collaboré à des actions opérationnelles 

harmonisées, créant des synergies entre les sys-

tèmes de santé humaine et animale. Des exemples 

de ces initiatives comprennent l'élaboration de 

systèmes régionaux de surveillance des maladies 

et le développement d’outils d'évaluation au ni-

veau national. Ces projets ont pour objectif de ren-

forcer les Services vétérinaires dans le monde et 

d'aider à accroître la capacité des pays à lutter effi-

cacement contre les maladies animales priori-

taires, et ainsi contribuer à la croissance su secteur 

agricole, à une meilleure nutrition et à la sécurisa-

tion du commerce international. 

En tant que partenaire fondateur du Fonds pour 

l'application des normes et le développement du 

commerce (STDF) - aux côtés de la FAO, de 

l'OMS, du Groupe de la Banque mondiale et de 

l'OMC - l'OIE aide à conduire l’amélioration de 

mesures SPS catalytiques dans les pays en déve-

loppement qui facilitent la sécurité du commerce. 

La plate-forme mondiale du STDF, l’approfondis-

sement des connaissances et le financement de 

projets pilotes innovants offrent de précieuses op-

portunités de dialogue, de coopération et d'ap-

prentissage sur des sujets allant de la certification 

électronique aux espèces exotiques envahissantes 

ainsi qu’aux partenariats public-privé, soutenant 

ainsi l'utilisation des normes internationales de 

l'OIE. La stratégie du STDF pour 2020-2024 offre 

un cadre pour approfondir et étendre cette  

collaboration. 

Il importe également de mentionner l’initiative de 

l’OIE intitulée « Progrès dans les partenariats pu-

blic-privé » (PPP). Malgré les contraintes imposées 

par leurs ressources limitées, les services gouver-

nementaux de santé animale font face à des exi-

gences croissantes en matière de lutte contre les 

maladies animales. Ce constat a incité l’OIE à lan-

cer une initiative pour les Partenariats public-

privé afin d’encourager les collaborations entre les 

acteurs des secteurs public et privé en faveur 

d’une amélioration des capacités des services de 

santé animale. L’existence de partenariats public-

privé solides est essentielle pour améliorer les sys-

tèmes de santé animale et constitue la pierre angu-

laire des partenariats stratégiques de l’OIE dans le 

monde entier. À travers ces partenariats, les sec-

teurs public et privé définissent leurs responsabili-

tés conjointes et partagent leurs ressources afin 

d’atteindre des objectifs communs et de surmon-

ter les difficultés. 

→ Reconnaissance des statuts 

Le statut sanitaire officiel des pays au regard des 

maladies animales est devenu un moteur impor-

tant de la santé animale et publique et d’un com-

merce plus sûr. L’OIE a mis en place dès 1996 une 

procédure de reconnaissance officielle du statut 

sanitaire des pays, qui recouvre actuellement six 

maladies animales prioritaires. 

La procédure de reconnaissance officielle du sta-

tut au regard des maladies animales donne l’assu-

rance qu’un pays fait preuve de transparence 

quant à la situation de la santé animale sur son 

territoire et qu’il applique des mesures appro-

priées pour garantir la fluidité et l’innocuité des 

échanges commerciaux. L’obtention par un pays 

de la reconnaissance officielle de son statut sani-

taire par l’OIE est une étape cruciale pour que les 

informations faisant état de ses capacités à faciliter 

les échanges au niveau national et international 

soient amplement diffusées. Outre ce système de 

reconnaissance officielle du statut sanitaire, l’OIE 

a également mis en place un système permettant 

aux pays de procéder à l’auto-déclaration de leur 

statut indemne au regard d’autres maladies parti-

culières, à l’initiative et sous la responsabilité des 

Membres de l’OIE et suivant les recommandations 

fournies par l’OIE dans ses lignes directrices en la 

matière.  

La reconnaissance du statut indemne au regard de 

ces maladies est d’une grande importance pour 

garantir la sécurité des échanges internationaux. 

Les efforts déployés par les pays pour obtenir et 

maintenir leur statut officiel au regard des mala-
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dies animales démontrent leur capacité à se con-

former aux normes internationales et à lutter 

contre les maladies animales sur leur territoire, 

élément clé d’une participation plus active dans le 

commerce mondial, d’une meilleure protection de 

la santé et du bien-être des animaux et, partant, 

d’une avancée vers la réalisation de l’ODD 8 

(Travail décent et croissance économique). 

II. Domaines d’action de l’OIE  

→ Stratégies et initiatives mondiales 

Ces dernières années, l’OIE a lancé plusieurs ini-

tiatives et stratégies mondiales visant à préserver 

le continuum du lien entre les animaux et 

l’homme dans ses multiples dimensions ; c’est le 

cas notamment de la stratégie mondiale contre 

l’antibiorésistance et de celles portant sur cer-

taines maladies animales spécifiques. Ces mala-

dies et problématiques ayant des répercussions 

socio-économiques mondiales (perturbations du 

commerce international, impact en santé pu-

blique, etc.), il convient de leur apporter une ré-

ponse efficace et concertée.  

On peut citer les stratégies et initiatives mondiales 

de l’OIE suivantes : 

- Initiative mondiale de lutte contre la peste 

porcine africaine (PPA) ; 

- Plan stratégique mondial visant à ramener à 

zéro le nombre de décès humains dus à la 

rage transmise par les chiens d’ici 2030 ; 

- Stratégie mondiale FAO-OIE de lutte contre 

la fièvre aphteuse ; 

- Stratégie mondiale de contrôle et d’éradica-

tion de la peste des petits ruminants (PPR) ; 

- Stratégie mondiale sur l’antibiorésistance et 

l’utilisation prudente des agents antimicro-

biens. 

En raison de la complexité et de l’interconnexion 

entre ces différentes problématiques, chacune des 

stratégies et initiatives mondiales susnommées 

prévoit un faisceau d’actions holistiques et fait 

intervenir des partenaires relevant aussi bien du 

secteur public que privé. Ces initiatives ont pour 

objet d’harmoniser les approches nationales, de 

coordonner le renforcement des capacités et de 

mettre en commun des feuilles de route fondées 

sur la science et élaborées par l’OIE avec ses parte-

naires stratégiques5. 

En minimisant les doubles emplois et en amélio-

rant les performances au travers d’une mutualisa-

tion des ressources et d’une action concertée, les 

pays peuvent optimiser l’impact de leurs interven-

tions dans les domaines prioritaires, sauvegarder 

les systèmes de production alimentaire et amélio-

rer la sécurité alimentaire et la croissance écono-

mique grâce à l’atténuation des risques de mala-

dies animales et à la promotion d’un commerce 

sûr. Les résultats positifs obtenus par chacune de 

ces stratégies et initiatives mondiales génèrent à 

leur tour des synergies et des interconnexions per-

tinentes avec la plupart des objectifs de dévelop-

pement durable. 

→ Bien-être animal 

Dans le contexte actuel d’un marché en constante 

évolution et de plus en plus mondialisé, plusieurs 

questions restent posées en lien avec le bien-être 

animal, qu’il conviendra de résoudre rapidement. 

Les transports sur de longues distances par voie 

maritime, terrestre ou aérienne occasionnent sou-

vent des troubles tant physiques que comporte-

mentaux chez les animaux. De même, le recours à 

certaines pratiques ou équipements non con-

formes ou inappropriés tout au long de la chaîne 

alimentaire inflige aux animaux une souffrance 

injustifiée. Les pratiques d’élevage non respec-

tueuses du bien-être animal affectent l’état sani-

taire du cheptel et s’accompagnent souvent d’une 

5|Plusieurs stratégies et initiatives mondiales de l’OIE ont été préparées dans le cadre du GF-TADs avec la collaboration d’experts et 

de centres de référence, d’organisations régionales et internationales, de décideurs politiques et de parties prenantes.  
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utilisation d’antibiotiques à mauvais escient, ce 

qui à son tour entraîne l’apparition de bactéries 

résistantes, une incidence accrue des maladies 

d’origine alimentaire et d’importantes pertes de 

production. 

→ Résistance aux agents antimicrobiens 

(antibiorésistance) 

Les microorganismes résistants présents chez les 

animaux qui servent à la production de denrées 

alimentaires peuvent être transmis à l’homme par 

l’ingestion d’aliments contaminés, par un contact 

direct avec des animaux ou par l’environnement 

(OIE, 2019). La résistance aux agents antimicro-

biens représente une menace sanitaire mondiale, 

avec de graves répercussions directes et indirectes 

sur la santé humaine et animale. La maîtrise de la 

résistance aux agents antimicrobiens est essen-

tielle dans la perspective des objectifs de dévelop-

pement durable à l’horizon 2030 dans la mesure 

où l’antibiorésistance constitue une entrave di-

recte et indirecte à plusieurs de ces ODD. 

Les animaux reçoivent souvent des quantités im-

portantes d’antimicrobiens (FAO, 2013 ; FAO 

2015) et sont donc un réservoir majeur de gènes 

induisant une résistance. En outre, la propagation 

des bactéries résistantes dans l’environnement 

peut emprunter plusieurs voies, par exemple le 

fumier d’élevage utilisé comme fertilisant. Le sec-

teur de l’aquaculture qui connaît une croissance 

spectaculaire au niveau mondial est de loin le pre-

mier consommateur d’antibiotiques, devenant 

ainsi une source importante de bactéries résis-

tantes susceptibles de se propager dans l’environ-

nement (OMS, 2013). L’utilisation abusive ou à 

mauvais escient d’antibiotiques dans les élevages 

risque d’accélérer de manière inquiétante l’émer-

gence d’antibiorésistances.  

Le suivi de l’utilisation des agents antimicrobiens 

permet de recueillir des informations importantes 

qui, associées aux données de surveillance de l’an-

tibiorésistance permettent d’évaluer et de gérer les 

risques en la matière. La stratégie de l’OIE sur la 

résistance aux agents antimicrobiens s’inspire du 

plan d’action mondial de l’OMS et de l’approche « 

Une seule santé », qui intègre simultanément les 

exigences de la santé humaine, la santé animale, 

l’agriculture et l’environnement. Elle définit des 

objectifs visant à soutenir et à encourager les par-

ties prenantes en vue d’une utilisation appropriée 

des agents antimicrobiens. Les normes de l’OIE 

relatives à l’utilisation responsable et prudente 

des agents antimicrobiens définissent clairement 

les responsabilités de chaque secteur ainsi que les 

règles d’une surveillance harmonisée de l’antibio-

résistance chez les animaux (espèces terrestres et 

aquatiques confondues). En outre, l’OIE a élaboré 

des lignes directrices sur le sujet et constitué une 

base de données mondiale sur les agents antimi-

crobiens destinés à être utilisés chez les animaux. 

La réduction de l’antibiorésistance et son suivi sont 

une manière d’assurer la sécurité sanitaire du com-

merce. En veillant à l’application de normes élevées 

de santé animale par des Services vétérinaires effi-

caces et en exerçant une surveillance continue des 

maladies animales et de l’utilisation des antibio-

tiques, l’OIE contribue à contenir la propagation de 

bactéries résistantes chez les animaux et les produits 

d’origine animale faisant l’objet d’échanges interna-

tionaux, ainsi que chez l’homme.  

→ Défense de la biodiversité 

La biodiversité est une condition essentielle du dé-

veloppement durable et du bien-être des personnes, 

comme le souligne l’ODD 15 (Vie terrestre), tout en 

étant étroitement liée à chacun des autres objectifs 

(Convention sur la diversité biologique, 2018). Elle 

atténue les effets du changement climatique et favo-

rise la résilience ; elle contribue à la santé humaine 

ainsi qu’à la création d’emplois dans l’agriculture, 

les pêches, la sylviculture et bien d’autres secteurs 

(FAO, 2016). L’absence de sécurité du commerce 

national ou international a un effet direct sur la bio-

diversité en raison du risque de propagation et de 

transmission d’agents pathogènes entre espèces 
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animales sauvages et domestiques. Ayant reçu le 

mandat d’améliorer la santé animale, la santé pu-

blique vétérinaire et le bien-être animal dans le 

monde, l’OIE a un rôle clé à jouer dans la préserva-

tion de la biodiversité, aux côtés de ses Membres et 

d’autres organisations internationales.  

Afin de préserver la biodiversité et l’interface entre 

la faune sauvage et les animaux d’élevage, il con-

vient de réduire les aléas et d’atténuer les risques de 

maladies contagieuses susceptibles d’avoir par la 

suite des répercussions socio-économiques impor-

tantes sur le commerce international, les moyens de 

subsistance des populations rurales, les espèces 

sauvage autochtones et la santé des écosystèmes 

(Karesh, W.B et al., 2005). Par exemple, la propaga-

tion du virus de la fièvre aphteuse à partir d’un 

foyer relayé par un vecteur sauvage peut entraîner 

des coûts totalement disproportionnés pour le sec-

teur de l’élevage d’un pays. Pour ce qui concerne 

les animaux aquatiques, il a été démontré que les 

transferts non réglementés d’espèces aquatiques 

vers de nouvelles zones d’élevage ont entraîné la 

propagation d’agents pathogènes dans de vastes 

zones géographiques (Arthur & Subasinghe, 2002). 

Cette situation a occasionné de lourdes pertes éco-

nomiques pour le secteur et lourdement grevé le 

potentiel de commercialisation des produits issus 

d’animaux aquatiques locaux. 

Conclusion 
Le commerce international est en constante évolu-

tion. Les échanges internationaux d’animaux et de 

produits d’origine animale jouent indubitable-

ment un rôle crucial pour préserver les revenus et 

la qualité de vie des personnes, pour garantir la 

croissance économique et la sécurité alimentaire et 

pour répondre aux défis considérables posés par 

une population mondiale de plus en plus nom-

breuse. Qu’il s’agisse de consolider les moyens de 

subsistance des acteurs locaux ou d’accroître la 

productivité des pays, le commerce international 

détermine et influence les besoins pluridimension-

nels de millions d’individus. Une réglementation 

inadéquate ou insuffisante donne libre cours à des 

pratiques commerciales dangereuses et déloyales 

qui ont des effets importants sur la santé pu-

blique, les économies nationales et les échanges 

internationaux. 

Figure 1.3. Safe trade has a critical role to play in the 2030 Agenda for Sustainable Development 



 

 

Ces conséquences vont des pertes de production 

et leur impact socio-économique à l’augmentation 

du coût des échanges, la fragilisation des moyens 

de subsistance et la propagation de maladies ani-

males transfrontalières, zoonoses incluses. Leur 

impact négatif cumulé met à mal les efforts dé-

ployés mondialement en faveur du développe-

ment. En garantissant la sécurité sanitaire du com-

merce mondial, les normes internationales per-

mettent de résoudre ces difficultés et de surmon-

ter ces problèmes.  

Depuis sa création, l’OIE intervient pour préserver 

la santé et le bien-être animal dans le monde ; elle a 

progressivement élargi son champ d’intervention 

afin de répondre aux exigences plus complexes 

d’un monde en constante évolution. Étant recon-

nue par l’OMC comme l’organisation de référence 

pour l’élaboration des normes internationales s’ap-

pliquant à la santé animale, l’OIE continue à œu-

vrer pour faciliter un commerce sûr en s’appuyant 

sur sa culture collaborative, sur la recherche per-

manente du bien-fondé scientifique de son action et 

sur sa détermination à promouvoir la transparence. 

Les travaux engagés par l’OIE pour promouvoir un 

commerce sûr par le biais de ses normes internatio-

nales, mécanismes et domaines d’action constituent 

une méthodologie intégrée de sécurisation du com-

merce dans la perspective des objectifs de dévelop-

pement durable. Ces actions vont du soutien ap-

porté aux Services vétérinaires à la lutte contre l’an-

tibiorésistance et le contrôle des maladies animales, 

aux côtés des principaux partenaires stratégiques 

de l’Organisation. Par son action, l’OIE participe à 

la mise en place d’un système commercial mondial 

basé sur les principes de transparence, de collabo-

ration et d’absence de risque. 

En même temps, l’OIE est consciente des débats 

actuels sur le commerce international et la mondia-

lisation en général. Si les économistes mettent en 

avant les bénéfices apportés par le commerce inter-

national et sa contribution à la croissance, il n’en 

demeure pas moins que certains effets négatifs ne 

peuvent être ignorés, en particulier l’impact sur 

l’environnement et les questions liées à la protec-

tion des animaux et du bien-être animal. Dans le 

cadre de la mise en œuvre de son Septième plan 

stratégique (2021-2025), l’OIE s’est donc engagée à 

proposer une perspective réglementaire mondiale 

afin de protéger ce qui relève du bien public tout 

en limitant les obstacles injustifiés au commerce. 

Les normes internationales de l’OIE font claire-

ment partie du paysage normatif mondial, et 

puisque la nécessité de convergences réglemen-

taires ne cesse de s’affirmer, l’OIE continuera à 

plaider en faveur d’un système international fondé 

sur des règles afin de garantir un commerce sûr. 
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